Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la communication de la Commission intitulée «Renforcer la dimension sociale de l'Union économique et monétaire», adoptée par la Commission le 4 février 2014
1.
Résolution présentée, conformément à l'article 115, paragraphe 5, et à l'article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen, par la commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)

2.
Numéro de référence du PE: B7-496/2013 / P7_TA-PROV(2013)0515

3.
Date d’adoption de la résolution: 21 novembre 2013

4.
Objet: renforcement de la dimension sociale de l'Union économique et monétaire (UEM)

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

Dans sa résolution, le Parlement salue la communication
 de la Commission sur le renforcement de la dimension sociale de l'UEM qu'il considère comme une première étape et précise que d'autres propositions seront nécessaires dans le respect du principe de subsidiarité. Il approuve pleinement la proposition de créer un tableau de bord d'indicateurs clés en matière sociale et d'emploi, qui viendrait compléter la procédure concernant les déséquilibres macroéconomiques, pour un meilleur suivi des grandes tendances sur le plan social et sur le plan de l'emploi. En outre, le Parlement demande (au Conseil) de définir des repères concrets pour les indicateurs relatifs à l'emploi et à la situation sociale, qui formeraient un socle européen de protection sociale et encourageraient la convergence par le haut. Il déplore le fait que la Commission, dans sa communication, n'aborde pas la question du rôle et des modalités des stabilisateurs transnationaux et invite le Conseil européen de décembre 2013 à définir les mesures afin de progresser sur la voie du renforcement de l'aspect social de l'UEM.

6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

11.
La Commission est disposée à envisager d’éventuelles améliorations du tableau de bord d'indicateurs clés en matière sociale et d'emploi pour les Semestres européens à venir, en tenant également compte des vues du Parlement européen, lequel estime qu'il faut faire en sorte que les indicateurs intègrent la dimension hommes-femmes.

12.
La Commission rappelle que la recommandation du Conseil sur l’établissement d’une garantie pour la jeunesse concerne les jeunes de moins de 25 ans. C'est dans cette classe d'âge que le besoin de politiques et de mesures énergiques visant à faciliter la transition entre le monde de l’éducation et celui du travail se fait le plus cruellement sentir, même s'il est vrai que le chômage et l'inactivité touchent aussi un nombre important de jeunes de plus de 25 ans. Les États membres sont libres d'étendre leurs systèmes de garantie pour la jeunesse aux plus de 25 ans, s'il y a lieu, et peuvent, à cet effet, utiliser les ressources du Fonds social européen et/ou de l'initiative pour l'emploi des jeunes.

(13)
La Commission estime que les résultats du tableau de bord d'indicateurs clés en matière sociale et d'emploi pourraient faire l'objet d'une analyse plus détaillée et qu'il faudrait puiser les indicateurs supplémentaires dans la batterie d'indicateurs déjà utilisés dans le cadre du Semestre européen et, plus particulièrement, du cadre d'évaluation conjointe, du mécanisme de suivi de la politique en matière d’emploi et du mécanisme de suivi des résultats dans le domaine de la protection sociale.

(14)
La Commission rappelle que, dans sa proposition consultative sur la coordination préalable des projets de grandes réformes des politiques économiques
, elle a affirmé qu'il fallait tenir dûment compte de la dimension sociale des réformes économiques, ainsi que d'éventuelles mesures d'accompagnement afin de réduire autant que possible les incidences sociales négatives potentielles de ces réformes et d'autres effets négatifs à court terme.

(16)

La Commission est d’avis que les cinq indicateurs principaux qui composent le tableau de bord et figurent dans le projet de rapport conjoint sur l'emploi permettent de mieux mettre en évidence les évolutions en matière sociale et d'emploi qui sont à prendre en compte dans l'intérêt de l'UE dans son ensemble et, plus particulièrement, de l'union monétaire. Les participants au sommet social tripartite du 26 octobre 2013 ont discuté de la dimension sociale de l’UEM. En décembre, le Conseil
 a approuvé le tableau de bord d'indicateurs clés en matière sociale et d'emploi, présenté au chapitre 3 du rapport conjoint sur l’emploi, en tant que version de départ à utiliser dans le cadre du Semestre européen 2014. La Commission est disposée à envisager d’éventuelles améliorations du tableau de bord d'indicateurs clés en matière sociale et d'emploi en vue des Semestres européens à venir, en tenant également compte des vues du Parlement européen.

(19)
La Commission est déterminée à continuer à suivre les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs d'Europe 2020, notamment en matière d'emploi et de réduction de la pauvreté. Le cadre d'évaluation conjointe, le mécanisme de suivi de la politique en matière d’emploi et le mécanisme de suivi des résultats dans le domaine de la protection sociale sont les trois outils actuellement utilisés pour recenser les défis auxquels chaque pays doit faire face dans la réalisation des objectifs d'Europe 2020 et pour comparer et classer les performances des États membres. De par son objet et ses caractéristiques, le tableau de bord d'indicateurs clés en matière sociale et d'emploi vient compléter ces trois outils. L'utilisation du tableau de bord d'indicateurs clés en matière sociale et d’emploi dans le cadre du Semestre européen 2014 vise à dépeindre les principaux phénomènes caractéristiques de chaque pays et à diagnostiquer les problèmes les plus graves et les évolutions les plus sérieuses le plus tôt possible et, en tout état de cause, avant que le pays ne s’écarte trop de ses résultats antérieurs ou de ceux du reste de l’Union. En contribuant à la détection des défis majeurs qui se posent dans l’Union en matière sociale et d’emploi et à la prise de mesures réactives en temps utile, le tableau de bord devrait également concourir à la réalisation des objectifs d'Europe 2020.

(20)
La Commission poursuit son analyse des options à plus long terme pour achever l’UEM, présentées dans son projet détaillé pour une Union économique et monétaire véritable et approfondie et dans sa communication sur la dimension sociale de l’UEM. Une partie de ce travail d’analyse concerne la faisabilité de stabilisateurs automatiques au niveau de l’UEM, ainsi que leur éventuelle conception.
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